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I. Introduction 

1. Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, dans son communique du 
12 juin 2017[PSC/PR/COMM.(DCXCI)], et le Conseil de securite, dans sa resolution 
2363 (2017), ont autorise la re structuration en deux phases de 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Conformement a la demande 
formulee dans la declaration du President du Conseil de securite en date du 31 janvier 
2018 (S/PRST/2018/4) visant a mener une etude sur la question, une equipe d’examen 
conjointe Union africaine-Nations Unies s’est rendue a Khartoum et au Darfour du 
2 au 13 avril 2018. Codirigee par la Commission de l’Union africaine et le 
Departement des operations de maintien de la paix, cette equipe comptait des 
representants de la Commission et du Secretariat de l’ONU, y compris du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. En faisaient egalement partie des fonctionnaires 
du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et la 
Coordonnatrice adjointe de Faction humanitaire pour le Darfour, representant 
respectivement l’equipe de pays des Nations Unies et l’equipe de pays pour Faction 
humanitaire. L’equipe d’examen, qui a tenu des consultations avec de hauts 
responsables soudanais, de meme qu’avec des membres de la MINUAD et de F equipe 
de pays des Nations Unies, s’est rendue dans les cinq Etats du Darfour et dans un 
certain nombre de bases d’operations, et elle a rencontre les representants d’autorites 
locales et centrales, de Fadministration autochtone et des populations deplacees. 

2. Le present rapport couvre la periode allant du 1 er juillet 2017 au 15 mai 2018. 
On y trouvera une analyse du conflit au Darfour rendant compte des conditions de 
securite actuelles, des facteurs de conflit, de la situation politique et humanitaire, ainsi 
que des besoins de developpement essentiels qui permettraient d’eviter une reprise du 
conflit. La situation y est evaluee en accord avec les dispositions de la declaration du 
President du Conseil de securite (S/PRST/2018/4), et des modalites d’action 
novatrices y sont presentees, qui font intervenir 1’ensemble des organismes des 
Nations Unies presents au Darfour ; celles-ci s’accompagnent d’un nouveau concept 
de mission remaniant les priorites de la MINUAD et d’un cadre de transition pour un 
retrait sur une periode de deux ans, au cours de laquelle la Mission travaillera en 
collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies en vue de perenniser la paix 
au Darfour. 
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II. Analyse du conflit 

3. A la faveur de la superiorite, sur le plan militaire, des forces du Gouvernement 
soudanais sur les mouvements rebelles, depuis 2016, et du recul du nombre 
d’affrontements intercommunautaires serieux enregistre depuis la mi-2015, la 
securite demeure relativement stable et 1’autorite de l’Etat s’est consolidee dans 
l’ensemble de la region, a 1’exception de petites poches au djebel Mara. Dans 
l’ensemble, la situation a nettement evolue depuis la fin des annees 2000, qui ont 
marque Tapogee du conflit, caracterise par des affrontements armes entre les forces 
gouvernementales et des acteurs non etatiques. Aujourd’hui, pour decrire les 
conditions de securite, il serait plus juste de parler d’anarchie et de criminalite, deux 
phenomenes accentues par la permanence de la crise humanitaire, la persistance des 
atteintes aux droits de l’homme et l’absence de developpement. Sur le plan politique, 
le processus de paix reste inacheve, et l’application des dispositions du Document de 
Doha pour la paix au Darfour qui n’ont pas encore ete suivies d’effet exige un nouvel 
elan. Des progres encourageants ont toutefois ete accomplis concernant la revision de 
la Constitution, qui se fonde sur Tissue du dialogue national. 

Analyse de la securite 

Affrontements entre le Gouvernement soudanais et les groupes armes 

4. Aucun affrontement arme majeur n’a eu lieu entre les forces gouvernementales 
et les groupes rebelles depuis le l er juillet 2017, et Ton n’a enregistre que des 
accrochages, circonscrits au djebel Mara-Est, entre mars et mai 2018. L’Armee de 
liberation du Soudan-faction Minni Minawi (ALS-MM), l’Armee de liberation du 
Soudan-Conseil de transition (ALS/CT), faction dissidente de l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Abdul Wahid (ALS/AW), et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite (MJE) n’ont pas ete en mesure de maintenir une presence constante au 
Darfour, ni ailleurs au Soudan, bien qu’ils soient impliques dans quelques 
accrochages mineurs indiques dans le rapport devaluation de la premiere phase de 
restructuration de la MINUAD (S/2018/12). Dans sa lettre du 28 decembre 2017 
(S/2017/1125), le Groupe d’experts sur le Soudan a confirme que ces groupes 
s’adonnaient au mercenariat et a d’autres activites illegales en Libye et au Soudan du 
Sud, pays frontaliers. Des rapports recents indiquent qu’a l’heure actuelle, l’ALS/MM 
n’est pas en mesure de lancer une offensive contre les forces gouvernementales au 
Darfour, et que le MJE, affaibli et militairement disloque, se voit contraint de se 
retirer du Soudan du Sud. 

5. Les accrochages sommaires et circonscrits observes au djebel Mara-Est depuis 
le debut du mois de mars 2018 montrent que, s’ils disposent toujours de moyens 
operationnels, les petits groupes affilies a l’ALS-AW ont un champ d’action tres 
restreint 1 . La lettre du Groupe d’experts sur le Soudan et d’autres documents font 
apparaitre que les affrontements intercommunautaires resultent en partie des actes 
criminels et des activites d’extorsion perpetres par l’ALS-AW a l’encontre des 
personnes deplacees. D’apres une mission d’information de la MINUAD, les recents 
combats pourraient avoir un lien avec l’incendie de plusieurs villages et le 
deplacement de plusieurs milliers de personnes dans la region de Rockero en avril 
2018. 

6. Bien qu’ils n’aient pas signe de cessez-le-feu permanent, le Gouvernement et 
les groupes armes ont de nouveau proroge la cessation temporaire des hostilites. Le 
19 mars, le President du Soudan, Omar Hassan Al-Bashir, a proroge jusqu’au 30 juin 


2/20 


1 Pour des informations circonstanciees a ce sujet, voir le rapport du Secretaire general en date 
du 25 avril 2018 (S/2018/389). 





S/2018/530 


2018 le cessez-le-feu unilateral decrete par le Gouvernement, tandis que l’ALS-MM, 
l’ALS/CT et le MJE ont proroge jusqu’au 6 aout 2018 le cessez-le-feu qu’ils avaient 
eux-memes declare. 

Questions relatives au secteur de la securite 

7. II importe de proceder a des ajustements structurels dans le secteur de la securite 
afin de rendre compte des realites d’apres conflit; par ailleurs, il demeure urgent de 
regler les questions touchant les milices et la proliferation des armes (voir egalement 
S/2017/437). Malgre la capture, en novembre 2017, de deux chefs de milice notoires, 
Abdallah Rizkallah et Musa Hilal (voir S/2018/12, par. 12), les milices de certaines 
communautes continuent d’entraver le retour des personnes deplacees pour des motifs 
tenant a l’occupation des terres ou l’exploitation des ressources naturelles, ce qui a 
une incidence sur la stability a long terme. Au Darfour septentrional, les milices des 
Rizeigat du nord, associees aux gardes frontiere, continuent de poser probleme aux 
Beni Hussein a Sereif et a Saraf Omra en raison de leur interet dans l’exploitation 
aurifere. Au Darfour meridional, les milices des Fallata attaquent regulierement les 
populations massalit pour s’approprier des terres pres de Greida, et des milices des 
Misseriya, des Zaghawa et des Rizeigat du nord attaquent frequemment les Four 
deplaces dans les environs de Kass. Par ailleurs, au cours des recents accrochages qui 
ont eu lieu au djebel Mara-Est, des milices ont detruit plusieurs villages et provoque 
le deplacement de population. Au Darfour oriental, les milices des Rizeigat du sud et 
des Maaliya prennent une part active au conflit touchant l’occupation des terres et 
l’exploitation des ressources dans les zones situees au nord de Daein. Un grand 
nombre de milices des Rizeigat du nord et des Salamat, en entente avec les gardes 
frontiere, continuent de harceler les Four deplaces dans les zones de Moukjar, Bindisi 
et Oum Doukhoun (Darfour central). Enfin, au Darfour occidental, des milices issues 
principalement des Rizeigat du nord et des Misseriya, ainsi que des Zaghawa 
tchadiens empechent les paysans locaux et les personnes deplacees d’acceder a leurs 
terres arables dans les environs de Geneina et de Kerenek. 

8. Avec la campagne de collecte d’armes et le deployment des forces de securite 
gouvernementales, la securite s’est nettement amelioree dans l’ensemble du Darfour. 
Fes autorites locales et 1’administration autochtone estiment que la campagne a fait 
reculer la criminalite et la violence intercommunautaire, bien que l’on ne dispose pas 
de chiffres globaux. II est a noter toutefois que des groupes de personnes deplacees 
considerent que cette campagne vise certaines communautes en particulier. 

9. Fa securite patit de la defaillance et du manque de moyens des institutions 
garantes de l’etat de droit et de celles chargees du maintien de l’ordre hors des 
principales agglomerations. Bien que le nombre d’affaires resolues par des tribunaux 
ruraux soit en constante augmentation, l’etendue de la juridiction de ces derniers, qui 
sont a l’avant-garde du reglement des litiges fonciers, est restreinte sur le plan 
geographique. En outre, la presence insuffisante de la Police soudanaise dans les 
zones rurales et son manque de moyens font que les personnes revenant chez elles, 
les deplaces, ainsi que les femmes et les enfants sont particulierement vulnerables, 
notamment face a la violence sexuelle. 

10. II importe de stabiliser le secteur de la securite dans le sens des dispositions du 
Document de Doha pour la paix au Darfour et du cadre d’orientation de l’Union 
africaine sur la reforme du secteur de la securite. Une reforme plus large de ce secteur 
pourrait etre menee dans 1’esprit du Document de Doha (art. 67, par. 399, et art. 74, 
par. 463) et des principes du cadre d’orientation sur la reforme du secteur de la 
securite, qui permet aux pays de prendre en main la prevention des conflits, les 
processus de paix et la reconstruction apres un conflit. 
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Conflits intercommunautaires 

11. Outre le recul du nombre d’affrontements intercommunautaires graves depuis 
la mi-2015, il est a noter que la plupart des conflits tenant a l’occupation des terres et 
a l’exploitation des ressources naturelles sont desormais beaucoup moins aigus. On 
peut toutefois citer des exceptions : les accrochages qui ont eu lieu en juillet 2017 
entre les Maaliya et les Rizeigat du sud a propos de l’occupation de terres et du vol 
de betail au Darfour oriental et qui ont fait 43 morts dans les deux camps ; ceux qui 
se sont deroules en octobre 2017 entre les Zaghawa et les differentes tribus nomades 
au Darfour occidental tenant a l’exploitation des ressources naturelles et qui se sont 
soldes par plusieurs morts, egalement dans les deux camps ; et ceux entre les Fallata, 
les Massalit et les Salamat, et entre les Habbaniya et les Salamat au Darfour 
meridional, tenant a l’occupation de terres et a Faeces a l’eau. 

12. Avec l’appui de la MINUAD, les interventions menees par le Gouvernement et 
les efforts de reconciliation deployes par 1’administration autochtone ont attenue 
l’escalade des conflits intercommunautaires. Ainsi, lors des accrochages ayant eu lieu 
au Darfour oriental entre les Rizeigat du sud et les Maaliya, le Gouverneur est 
intervenu pour arreter des representants de 1’administration autochtone accuses 
d’inciter les communautes a la violence, et il a deploye les Forces d’appui rapide a la 
fin du mois de juillet 2017 de sorte a desarmer les combattants des tribus. A la suite 
des accrochages survenus au debut de l’annee 2018 entre les Zaghawa tchadiens et 
des tribus nomades au Darfour occidental, la Force conjointe soudano-tchadienne de 
surveillance des frontieres est intervenue pour apaiser la situation, et les autorites 
locales sont parvenues a negocier un reglement. 

Analyse de la situation politique 

Processus de paix 

13. Pendant la periode consideree, malgre la poursuite des efforts de negociation 
avec les non-signataires, aucun resultat tangible n’a ete obtenu. En fevrier 2018, le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine, qui continue de piloter 
le processus politique au niveau national, a informe le Conseil de paix et de securite 
des difficultes qu’il rencontrait en ce qui concerne le processus de paix mene dans le 
cadre de 1’Accord relatif a la feuille de route pour la fin des conflits au Soudan de 
mars 2016. Par la suite, dans son communique du 20 fevrier 2018 [PSC/PR/COMM. 
(DCCLIV)], le Conseil de paix et de securite a exhorte les mouvements armes qui 
n’avaient pas signe cet accord a s’engager dans les trois mois pour la paix et la 
reconciliation, sur la base du Document de Doha pour la paix au Darfour. Du 13 au 
17 mars, l’opposition regroupee autour de l’Appel du Soudan, y compris les 
mouvements armes du Darfour, s’est reunie a Paris pour adopter une position 
commune sur l’examen de la feuille de route. Le 17 avril, lors de negociations 
prealables organisees par le Gouvernement allemand a Berlin, le Gouvernement 
soudanais et deux des groupes non signataires (ALS-MM et MJE-faction Gibril 
Ibrahim) ne sont pas parvenus a s’entendre sur une declaration de principes, ces deux 
mouvements continuant de refuser que les dispositions du Document de Doha 
regissent les negociations. 

Suite donnee au Document de Doha pour la paix au Darfour 

14. Depuis le 30 aout 2017, date de la lettre du Secretaire general au Conseil de 
securite relative a la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 
(S/2017/747), des progres modestes ont ete realises dans ce domaine. Toutefois, le 
statut des commissions issues du Document et 1’execution des projets du Fonds de 
reconstruction et de developpement du Darfour n’ont guere avance depuis 
revaluation de la premiere phase de re structuration de la MINUAD (S/2018/12). 


4/20 




S/2018/530 


15. Pour ce qui est du processus de dialogue et de consultation interne au Darfour, 
les consultations menees aux niveaux national et local se sont achevees en 2017, et 
des consultations preliminaires ont ete menees du 11 au 26 avril 2018 avec des 
refugies au Tchad. Le 7 avril, le Gouvernement soudanais a signe un accord avec la 
Banque islamique de developpement prevoyant une subvention de 63,3 millions de 
dollars pour le Darfour meridional afin d’appuyer la mise en oeuvre du Fonds des 
Nations Unies pour le relevement, la reconstruction et le developpement du Darfour. 

16. Fait important, les 15 et 16 avril 2018, la Commission fonciere du Darfour, en 
coordination avec le PNUD, le Programme des Nations Unies pour les etablissements 
humains et 1’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, a 
organise une conference sur l’amenagement des terres au Soudan afin de discuter de 
l’etat d’avancement des programmes y relatifs, des questions en rapport avec le statut 
foncier et de la creation d’une commission fonciere nationale chargee de superviser 
l’application de la loi de 1970 sur les terres non enregistrees. 

Questions foncieres et leur incidence sur le retour des personnes deplacees 

17. Les terres et les ressources naturelles demeurent au cceur des conflits 
intercommunautaires et sont la clef de voute de toute solution durable aux problemes 
que connaissent les personnes deplacees. Compte tenu des effets des changements 
climatiques et de la desertification que connait le Darfour, il est egalement primordial, 
aux fins de la stability sur le long terme, que l’amenagement des terres soit bien con?u 
et transparent. Les problemes y relatifs existaient avant 1 ’eclatement du conflit, lequel 
a ebranle un systeme mis a l’epreuve par un cadre juridique dysfonctionnel, par 
l’environnement ainsi que par des decisions politiques controversies. La guerre a 
entraine d’importants deplacements de population a cause desquels des tribus, 
principalement Four et Massalit, ont perdu des terres fertiles au profit de plusieurs 
tribus arabes nomades ; cherchant a retrouver tant des paturages que des moyens de 
subsistance, elles se sont alors ralliees a la contre-insurrection. Regler cette situation 
exige une volonte politique mais aussi des interventions sur la duree. 

18. Le droit au retour et a la restitution des biens est prevu dans le Document de 
Doha (art. 52, par. 260). Le Comite des reclamations et de la restitution des biens, qui 
releve de la Commission du retour volontaire et de la reinstallation et fait partie du 
Bureau de suivi de l’accord de paix au Darfour depuis janvier 2017, est alle de l’avant, 
mais il a du suspendre ses travaux faute de financement. Par ailleurs, le Document de 
Doha instituait une base de donnees sur l’utilisation des terres ainsi que la 
Commission fonciere, chargee d’adresser des recommandations aux organes 
legislates des Etats du Darfour et d’arbitrer les differends relatifs aux droits fonciers. 

19. Au Darfour septentrional, le Gouverneur a demande aux commissaires des 
localites de collaborer avec 1’administration autochtone et avec le Ministere de 
l’amenagement du territoire et des services publics de distribution afin d’etablir un 
cadastre, et, pour permettre les retours, les colons ont re?u l’ordre de se retirer des 
terrains qu’ils occupaient. Toutefois, il y a peu, quelque 176 families deplacees en 
provenance du site de rassemblement de Sortoni, qui avaient volontairement regagne 
leur region d’origine, en ont ete a nouveau chassees par les occupants. 

20. En mars 2018, au Darfour central, un comite mixte regroupant des dirigeants 
Four, des representants de 1’administration autochtone et des membres du comite de 
coexistence pacifique a arbitre des differends fonciers entre des deplaces et des colons 
des tribus Khouzam, Beni Halba et Salamat, et il a ete convenu que les colons ne 
pourraient cultiver de nouveau la terre en l’absence d’une autorisation des 
proprietaries. 
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21. En mai 2016, au Darfour meridional, le Gouverneur a publie un decret 
retablissant les droits des personnes deplacees et des refugies sur les terres et les 
habitations qu’ils avaient du abandonner depuis fevrier 2003, et il a, dans certaines 
zones, delivre a des deplaces revenus dans leur lieu d’origine des certificats de 
propriete fonciere. Neanmoins, enjanvier 2018, les Fallata ont empeche des Massalit 
de revenir sur leurs terres, de sorte que ces deplaces sont retournes au camp de Greida 
pour eviter un conflit. 

22. Les autorites du Darfour oriental ont modifie l’ordonnance de 1930 relative a 
l’acquisition des terres en y introduisant des principes relatifs au droit a la restitution 
des terres afin qu’il soit possible de revendiquer et d’officialiser les droits de propriete 
fonciere devant les tribunaux de justice formelle. Elies ont par la meme occasion cree 
deux comites charges, l’un, de verifier la propriete des terres et de l’enregistrer et, 
l’autre, de mener une campagne de sensibilisation a la strategic de retour des autorites 
de l’Etat. 

Situation humanitaire 

23. Depuis 2003, le Soudan doit faire face a deux grands defis humanitaires qui se 
recoupent, l’un declenche par les repercussions du conflit, qui a entraine d’enormes 
deplacements de population, l’autre cause par les conditions climatiques, qui ont 
contribue a l’insecurite alimentaire et a la malnutrition. De nombreuses populations 
n’ont toujours pas acces a certains services ni a quelque soutien que ce soit. Or, au fil 
des annees, l’aide humanitaire a destination du Soudan a diminue, et le Darfour 
demeure la region la plus durement touchee par cette situation. La mise en oeuvre du 
plan d’aide humanitaire pour le Soudan elabore par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires du Secretariat (voir www.unocha.org/sudan) se heurte a un fort 
deficit de financement, n’etant actuellement financee qu’a hauteur de 23 %. Le 
Darfour regoit l’aide de 159 organismes humanitaires (14 organismes des Nations 
Unies et autres organisations internationales, 39 organisations non gouvernementales 
internationales et 106 nationales). 

24. Selon le rapport du Bureau de la coordination des affaires humanitaires sur 
l’apergu des besoins humanitaires du Soudan pour 2018 et son rapport sur le plan 
d’aide humanitaire pour le Soudan pour janvier-decembre 2018 (voir 
www.unocha.org/sudan), le Soudan compte 1,997 million de deplaces, dont quelque 
1,6 million sont enregistres dans des camps au Darfour. Bien que les estimations 
relatives au nombre de deplaces non enregistres varient considerablement, les 
organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires estiment que 500 000 
autres deplaces vivent dans des villages et localites au Darfour meme. Or, dans cette 
region, le nombre de refugies du Soudan du Sud s’eleve actuellement a environ 
174 000. Depuis 2003, quelque 625 000 personnes ont regagne leur lieu d’origine, 
dont 301 000 civils (environ 197 000 deplaces et 104 000 refugies) entre le debut de 
2015 et octobre 2017. Les conditions essentielles les plus frequemment citees par les 
deplaces pour leur retour sont la surete et la securite, l’acces a la terre et l’acces a des 
services sociaux de base. 

25. S’agissant de la securite alimentaire, le Systeme d’alerte rapide aux risques de 
famine a fait etat de tres mauvaises saisons pastorales et agricoles au Darfour 
septentrional, ce qui pourrait aggraver jusqu’a la mi-2018 les besoins en ce qui 
concerne l’aide alimentaire et les moyens de subsistance fondes sur l’agriculture et 
l’elevage. En outre, la crise economique actuelle et les recentes penuries de carburant 
entravent les cultures et font basculer davantage de menages dans l’insecurite 
alimentaire. L’acces restreint a la terre, le manque d’emplois dans le secteur agricole 
et la penurie de stocks, autant de circonstances dues a l’insecurite dans le djebel Mara, 
continuent d’amoindrir la capacite de production des menages. Les affrontements 
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survenus dans le djebel Mara-Est depuis mars 2018 ont eu des repercussions sur les 
operations humanitaires, obligeant trois organisations non gouvernementales a 
suspendre ou a repousser des activites. 

Besoins de developpement a satisfaire pour eviter la relance du conflit 

26. Depuis 2016, l’amelioration de la securite a ouvert la voie a un relevement 
rapide et a la consolidation de la paix. Les efforts de relevement et de developpement 
sont toutefois entraves par le manque de confiance dans les organes de gouvernance 
et ceux charges de faire respecter l’etat de droit, ainsi que par la destruction des 
infrastructures, le manque de moyens de subsistance et d’emplois, l’erosion de la 
cohesion sociale et de la stability des communautes, les litiges fonciers non resolus, 
la gestion non viable des ressources naturelles et l’acces insuffisant aux services 
sociaux de base. En consequence, de nombreuses personnes touchees par le conflit 
sont encore tributaires de l’aide humanitaire. Les changements climatiques ont de 
lourdes repercussions, a savoir la degradation des terres, la desertification et la lutte 
pour l’acces a la terre et a l’eau, tout ceci etant exacerbe par la mauvaise gestion et la 
faible capacite des institutions d’attenuer les risques. 

27. Par ailleurs, le pourcentage d’enfants ayant acces en toute securite a l’education 
de base est tres bas, et les services de soins de sante primaires ne couvrent qu’une 
petite partie de la population, les services essentiels etant insuffisants et d’acces 
limite. En outre, certaines pratiques suscitent de graves preoccupations au regard de 
la protection des populations, en particulier pour ce qui est de la securite des femmes 
et des filles, qui sont victimes d’actes de violence sexuelle et sexiste. 


III. Progres dans la mise en oeuvre des phases une et deux 

Intervention a deux niveaux 

28. Le concept de mission de la MINUAD repose sur deux axes, la consolidation de 
la paix et la stabilisation, d’une part, et le maintien de la paix, d’autre part, pour 
adapter les differentes taches aux besoins de la population du Darfour. Si la mission 
a su mettre en place avec succes le Groupement tactique du djebel Mara a la fin de la 
phase une, en menant ses operations conformement aux priorites du volet consacre au 
maintien de la paix, elle a rencontre des difficultes dans la mise en oeuvre de sa 
strategic de consolidation de la paix et de stabilisation dans les limites de son mandat. 
Bien que le cadre strategique integre ait ete adopte en septembre 2017, l’accent n’a 
pas ete assez mis sur la communication et la cooperation avec l’equipe de pays des 
Nations Unies en ce qui concerne la planification, la programmation et la mise en 
oeuvre. Les activites limitees de consolidation de la paix conduites par la mission dans 
les domaines de l’etat de droit, de la police, de la protection de l’enfance, des droits 
fondamentaux et de la stabilisation locale se sont poursuivies, sans toutefois la 
moindre strategic ou consigne generale coherente a l’appui de l’equipe de pays ou des 
collectivites territoriales. 

Fermeture de bases d’operations et incidence du retrait de la mission 

29. La fermeture de 11 bases d’operations au cours de la phase une de la 
reconfiguration de la mission dans son ensemble n’a pas eu de repercussion negative 
sur les conditions de securite dans les zones concernees par le disengagement. Les 
pouvoirs publics, y compris la police et la justice, etablissent progressivement leur 
presence, et les collectivites locales citent generalement les besoins humanitaires et 
de developpement comme leurs principales preoccupations. Neanmoins, le retrait de 
la mission reduit la capacite de surveillance et de communication de 1’information 
dans ces zones. 
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30. Dans le Darfour septentrional, la MINUAD s’est retiree de six bases 
d’optrations, a savoir Oum Kaddada, Mellit, Maliha, Tine, Zamzam et Abou Chouk. 
Partout, la situation de securite etait stable et le retrait de la mission n’a pas eu 
d’incidence negative a ce jour. A Oum Kaddada, les autorites locales se sont 
inquietees de l’absence de registre foncier et du manque d’eau, de semences et 
d’engrais. A Mellit, les personnes deplacees ont exprime leur preoccupation quant a 
l’absence de la Police soudanaise dans les camps ou a l’exterieur de la ville, tandis 
que les habitants se sont plaints du manque de medicaments et d’eau. Les projets de 
retour des personnes deplacees dans leur foyer ont ete entraves par le manque de 
services de base et des inquietudes sur le plan de la securite, s ’agissant notamment de 
l’etablissement d’une presence policiere dans les zones de retour. A Maliha, les 
Forces d’appui rapide sont tres presentes pour assurer le controle de la frontiere avec 
la Libye et empecher l’infiltration de groupes armes rebelles. A Tine, les forces de 
surveillance conjointe de la frontiere entre le Tchad et le Soudan assurent 
efficacement la securite, creant des conditions propices au retour attendu de plus de 
20 000 Soudanais refugies au Tchad. A Zamzam, les personnes deplacees se sont 
inquietees de la faible presence de la Police soudanaise et de l’occupation de leurs 
terres par de nouveaux colons, tandis qu’a Abou Chouk, elles se sont plaintes du 
manque d’acces a la nourriture, a l’eau et aux services de sante. 

31. Dans le Darfour meridional, la fermeture des sites de Toulous et d’Edd 
el-Foursan n’ont pas eu, a ce jour, d’effet prejudiciable sur la situation en matiere de 
securite. A Toulous, un certain nombre de refugies sont arrives de Republique 
centrafricaine, tandis qu’a Edd el-Foursan la campagne de collecte d’armes a 
contribue a empecher des affrontements entre agriculteurs et eleveurs. Certains 
animateurs de collectivite se sont plaints que les Forces d’appui rapide harcelent les 
populations locales. Des organisations non gouvernementales internationales ont fait 
ttat d’un libre accts aux communautes cibles. A Toulous et Edd el-Foursan, des 
demandes precises ont ete faites pour obtenir des outils susceptibles d’ameliorer la 
production agricole. 

32. Dans le Darfour occidental, la fermeture des bases d’operations de Habila et 
Foro Boronga n’a pas eu d’incidence negative sur la securite. Cependant, les effectifs 
de la Police soudanaise y sont restes les memes en depit de plans prevoyant le 
deployment de policiers supplementaires. Au Darfour oriental, la fermeture de la base 
d’operations de Mouhajiriya n’a pas eu d’effet sur la securite, mais les notables ont 
demande plus de nourriture, d’hebergements, de semences, d’outils agricoles et de 
soins medicaux. 

Bases d’operations transferees a des unites de police constitutes 

33. Au 31 mai 2018, le transfert des responsabilites de l’armee aux unites de police 
constitutes etait achevt pour six bases d’operations ; pour la derniere, Kalma, le 
transfert aura lieu en juin 2018, comme prtvu. Depuis lors, on n’a observe aucune 
menace d’ordre militaire contre ces bases. La presence de la Police soudanaise et de 
la magistrature reste limitee a Korma, el-Sireif, et Saraf Omra, ou les miliciens se 
tournent de plus en plus vers la criminalite. Les populations ont fait entendre leur 
preoccupation que les unites de police constitutes ne s’attachent pas assez a 
communiquer et patrouiller, en particulier a Saraf Omra. Au cours de la mission 
d’examen, il a ttt nott que les effectifs actuels des unitts de police constitutes, a 140 
agents, ne suffisaient pas a assurer la stcuritt des camps et a s’acquitter des taches 
prescrites, et que leur soutien aux activitts des policiers hors unitts de police 
constitutes ttait trts restreint. 
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Situation operationneiie 

Attaques et menaces d’attaque 

34. Au cours de la periode consideree, la MINUAD n’a ete la cible d’aucune entite 
ni d’aucun groupe arme au Darfour. Toutefois, le banditisme et les activites 
criminelles demeurent un trait preeminent de la situation de securite au Darfour en 
raison de plusieurs facteurs, dont la degradation des conditions economiques, les 
conflits lies aux ressources naturelles et la possession d’armes par les citoyens. De 
juillet 2017 au 15 mai 2018, le personnel, les installations et les operations des 
Nations Unies ont fait l’objet de 184 incidents criminels, dont 63 cas de vol, 
effraction, cambriolage ou intrusion, 3 6 tentatives de vol, 5 detournements de voiture, 
11 cas de vol qualifie ou de banditisme routier, 7 fusillades et 33 jets de pierres. 

Restrictions d’acces 

35. Au cours des deux dernieres annees, le nombre de restrictions d’acces imposees 
a la mission a sensiblement diminue. On a denombre neuf cas de restrictions entre le 
l er juillet et le 31 decembre 2017, et quatre entre le l er janvier et le 31 mars 2018. En 
avril et mai 2018, il y a eu trois cas de refus d’acces recenses dans la zone du djebel 
Mara, du fait que les accrochages avec les groupes rebelles se poursuivaient. Les 
restrictions imposees aux vols directs entre bases d’operations ont continue car le 
Gouvernement a insiste pour que les vols passent par les capitales des Etats. 

Questions relatives aux visas et au dedouanement 

36. Depuis le 1 er juillet 2017, le Gouvernement a delivre 2 854 visas a la MINUAD 
dont 441 a des militaires, 980 a des policiers et 91 a du personnel civil, ainsi que 
1 342 a d’autres categories de personnes. II reste au total 130 demandes de visa en 
cours de traitement et 161 qui n’ont pas ete traitees dans le delai reglementaire de 15 
jours, dont certaines sont en instance depuis avril 2017. En ce qui concerne la Section 
des droits de l’homme, 17 demandes sont en instance, y compris celle du Chef de la 
Section, d’ou un taux de vacance de postes de 32 %, alors que ce meme taux pour 
l’ensemble du personnel civil de l’Operation recrute sur le plan international a 
diminue, passant de 17 % a 6 %, dont 3 points sont le fait de demandes en instance. 

37. A Port-Soudan, les autorites soudanaises continuent de dedouaner des 
conteneurs de rations alimentaires. Des progres ont ete enregistres dans le 
dedouanement des autres envois, mais 23 cargaisons de materiel appartenant aux 
contingents et a l’ONU sont encore en instance. La MINUAD continue de tenir des 
reunions techniques mensuelles avec des representants du Gouvernement afin de 
regler les differentes questions en suspens. Les autorites l’ont informee en fevrier 
2018 que les renseignements sur les nouvelles modalites remplagant le certificat 
d’exemption fiscale lui seraient communiques. Elle n’a cependant pas encore re?u ces 
renseignements. 


IV. Une approche systemique au Darfour 

38. Pour la deuxieme saison seche consecutive, les combats entre le Gouvernement 
et les groupes rebelles ont diminue, ne se produisant que de maniere sporadique dans 
certaines zones du djebel Mara. Toutefois, si la situation en matiere de securite s’est 
considerablement amelioree et que le Gouvernement a reussi a consolider son autorite 
dans la plupart des regions du Darfour, les facteurs sous-jacents de conflit, y compris 
la repartition des terres et des ressources, restent largement sans solution. Jusqu’a ce 
qu’un reglement global ait ete trouve a ces questions difficiles, on ne saurait 
totalement exclure la possibility d’une reprise du conflit. Alors que les activites de 
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maintien de la paix devraient se concentrer sur les zones les plus menacees ou la 
protection des civils, l’aide humanitaire et la mediation des conflits locaux demeurent 
une necessity pour faire progresser le processus de paix, une mobilisation marquee en 
faveur de la consolidation de la paix, du relevement et du developpement dans 
1’ensemble du Darfour revet un caractere crucial pour avancer sur la voie de la paix 
dans la region. L’equipe de pays des Nations Unies et la MINUAD devraient definir 
des priorites communes et travailler main dans la main, y compris avec d’autres 
partenaires, en mettant l’accent sur des activites et des aspects de nature a eviter une 
reprise du conflit. 

A. Concept de maintien de la paix 

Des priorites redefinies 

39. Dans le cadre de cette approche systemique, la MINUAD mettrait l’accent sur 
la mediation, tant en ce qui concerne le processus politique qu’au niveau local, la 
protection physique, la neutralisation des restes explosifs de guerre et les secours 
d’urgence. Ces taches seraient accomplies en lien et en coordination avec l’equipe de 
pays chargee des questions humanitaires afin d’ceuvrer a la stabilisation dans une zone 
d’operations redefinie plus etroite. Les priorites redefinies seraient notamment les 
suivantes : a) la protection des civils, la surveillance des droits de l’homme, la 
facilitation de l’aide humanitaire et la surete et la securite du personnel humanitaire ; 
b) la mediation entre le Gouvernement soudanais et les mouvements armes non 
signataires sur la base du Document de Doha pour la paix au Darfour ; c) la mediation 
au niveau local pour regler les conflits intercommunautaires et autres conflits locaux 
susceptibles de compromettre la situation de securite dans la zone d’operations. 

Une zone d’operations redefinie 

40. Dans le cadre des priorites redefinies de 1’operation de maintien de la paix, la 
MINUAD aurait son quartier general a Zalingei (Darfour central), et sa zone 
d’operations couvrirait les 13 bases d’operations suivantes : Koutoum, Saraf Omra, 
Kabkabiya, Taouila, Sortoni et Changil-Tobaya (Darfour septentrional), Zalingei, 
Nertiti et Golo (Darfour central), Kalma, Kass, Menawachei et Khor Abeche (Darfour 
meridional). La totalite des autres bases d’operations et des camps geants restants 
seraient fermes. Le camp geant d’El-Fasher serait reduit en taille et servirait de 
principale plateforme logistique jusqu’a la liquidation de la mission. Sur la base des 
structures existantes de l’equipe de pays des Nations Unies, les bureaux de liaison 
etatiques situes a El-Fasher, Geneina, Nyala et Daein seraient geres par ladite equipe 
et tomberaient sous le coup des arrangements respectifs qu’elle a etablis en matiere 
de securite. Chaque bureau se composerait de membres de l’equipe de pays des 
Nations Unies, dont 20 a 25 membres du personnel civil et policiers de la MINUAD. 
Les modalites de fonctionnement de chaque bureau de liaison seraient adaptees en 
fonction du contexte et selon l’Etat du Darfour et elaborees conjointement par 
l’equipe de pays des Nations Unies et la MINUAD. La mission serait financierement 
responsable de la creation et du maintien de ces bureaux pour une periode de deux 
ans a compter de juillet 2018. 

Concept militaire 

41. Avec la fermeture de 14 bases, la capacite operationnelle de la force au djebel 
Mara serait rehaussee en allouant aux operations de maintien de la paix davantage de 
materiel militaire, essentiellement des elements habilitants et des reserves, ce qui 
aurait pour effet d’ameliorer la portee de Faction de la force dans la nouvelle zone 
d’operations. Sur les 13 bases d’operations de la nouvelle zone d’operations, celles 
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de Koutoum, Taoulla, Changil Tobaya et Khor Abeche seraient transferees aux unites 
de police constitutes de la MINUAD. Des contingents distincts seraient specialement 
affectes a la protection des camps geants jusqu’a leur fermeture ou leur 
transformation. 

42. D’iciau31 dtcembre 2018, la force comprendrait trois composantes : a) la force 
en elle-meme, chargee de l’execution du mandat (quartier general de la force, 

3 bataillons, 1 bataillon de reserve, 1 unite de police militaire et des elements 
habilitants) ; b) 1’element de protection temporaire pour la plateforme logistique 
d’El-Fasher (2 compagnies) ; c) l’element de protection temporaire pour les trois 
camps geants de Nyala (2 compagnies), Daein (1 compagnie) et Geneina 
(2 compagnies et 1 installation medicale de niveau 2), soit un total de cinq 
compagnies et une installation medicale. L’actuelle installation medicale de niveau 3 
de Nyala sera retrogradee au niveau 2 et transferee a Zalingei dans le cadre de la 
composante a). L’effectif total de la force serait ramene de 8 735 militaires au 
31 decembre 2018 a 5 470, dont 4 220 pour la composante a), 350 pour la composante b) 
et 900 pour la composante c). Les sept compagnies [deux pour la composante a) et 
cinq pour la composante b)] et l’installation medicale de niveau 2 (situee a Geneina), 
designes comme l’element de protection temporaire affecte aux camps geants d’El- 
Fasher, de Geneina, de Nyala et de Daein, ainsi qu’une compagnie du genie, seraient 
rapatries au plus tard le 30 juin 2019. L’effectif global de la force serait ramene a 

4 050 d’ici au 30 juin 2019. 

43. La composante de la force chargee de l’execution du mandat opererait depuis le 
quartier general de Zalingei et a partir de six bases d’operations, a savoir Kabkabiya 
et Sortoni, Kass et Menawachei, Nertiti et Golo. En vue d’assurer une presence 
permanente dans la zone d’operations, la MINUAD adopterait une demarche 
coordonnee et decentralisee, intervenant depuis des bases permanentes, temporaires 
et mobiles, effectuant des patrouilles robustes, etablissant des points de controle, 
menant des activites d’observation et fournissant des escortes, en liaison et en 
coordination actives avec les parties au conflit a tous les niveaux. Afin qu’il soit 
possible de reagir sans delai a toute evolution de la situation, la force de reserve, y 
compris les moyens aeriens, serait maintenue en ttat de preparation tleve, de fa?on a 
faciliter un deployment in extremis. 

Concept de police 

44. La composante policiere axerait ses activites sur : a) l’appui a la protection 
physique des civils et la facilitation de l’aide humanitaire ; b) la creation d’un 
environnement propice a la protection en coordonnant le renforcement et la formation 
de la Police soudanaise ; c) des initiatives de police de proximite, notamment sur la 
violence sexuelle et sexiste et la protection de l’enfance, mentes en collaboration 
avec l’equipe de pays des Nations Unies et avec la participation des bureaux de liaison 
etatiques et des structures nationales. Le concept de police prevoit de permettre aux 
autorites de l’Etat hote de relever les defis relatifs a l’ttat de droit et d’instaurer la 
confiance entre les collectivites locales et les organismes publics. 

45. L’effectif actuel des unites de police constitutes en charge des taches de stcuritt 
sur la base d’operations de Saraf Omra devrait etre porte de 140 a 180, afin de 
repondre aux prescriptions de securite revues a la hausse sur place, de disposer d’une 
capacite operationnelle adaptee pour soutenir les activites conduites par les policiers 
hors unites constitutes et de mtnager une rtserve optrationnelle en vue de rtagir a 
toute tvolution de la situation en matitre de stcuritt. Compte tenu d’exigences de 
stcuritt particulitres, deux unitts de police constitutes (140 hommes chacune) 
seraient dtploytes a Kalma. II faudrait maintenir le dtploiement d’une unitt de police 
constitute dotte de 140 hommes a Zalingei afin de faire face a des probltmes de 
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securite a caractere non militaire tels que des manifestations ou le maintien de l’ordre 
parmi les personnes dtplactes. Des unites de police constitutes, composees chacune 
de 180 hommes, reprendraient a leur charge les taches de securite sur les bases 
d’operations de Koutoum, Taoui'la, Changil Tobaya et Khor Abeche. 

46. On deploierait un maximum de 10 policiers hors unites constitutes auprts de 
chaque nouveau bureau de liaison ttatique et un maximum de 5 auprts du bureau de 
liaison de Khartoum. L’effectif de la composante policitre serait rtduit, passant de 
2 500 a 1 870 policiers, dont 550 policiers hors unitts constitutes et 1 320 membres 
d’unitts de police constitutes. 

Neutralisation des restes explosifs de guerre 

47. L’amtlioration des conditions de stcuritt offre la possibilitt d’intensifier les 
activitts de neutralisation des restes explosifs de guerre ttant donnt que de nouvelles 
zones deviennent accessibles pour la premitre fois depuis la mise en place de la 
mission. En constquence, un travail systtmatique de reptrage et de dtpollution peut 
a prtsent etre accompli et le risque de recontamination est faible. La ptriode 
considtrte a connu une augmentation des activitts de dttection et de neutralisation 
des engins non explosts d’environ 31 % par rapport a la ptriode prtctdente. Etant 
donnt que la neutralisation des restes explosifs de guerre facilite grandement les 
optrations militaires et les taches de protection de la MINUAD et revet un caracttre 
crucial pour favoriser les retours volontaires, elle restera un tltment clef des activitts 
de la mission, meme s’il faudrait prtvoir de transftrer progressivement le travail 
restant a accomplir sur ce plan a des partenaires tels que le Centre national de lutte 
antimines du Soudan, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et le Comitt 
international de la Croix-Rouge. 

Modele de transition propose 

48. Le modtle de transition propost a l’tchelle du systtme viserait a apporter, dans 
un dtlai de deux ans, des solutions durables aux facteurs critiques de conflit, en 
agissant dans quatre domaines jugts critiques pour prtvenir une rtsurgence du conflit 
et permettre au Gouvernement, a l’tquipe de pays des Nations Unies, aux partenaires 
de la socittt civile et aux acteurs de la communautt internationale de prtparer comme 
prtvu le dtpart de la mission. Cette phase de transition est l’occasion pour la 
MINUAD et les organismes, fonds et programmes des Nations Unies d’arreter les 
grandes prioritts communes dans ces quatre domaines et de collaborer, dans le cadre 
d’une planification et d’une extcution conjointes, a leur rtalisation. L’examen 
strattgique est arrivt a la conclusion qu’il faut faire preuve de pragmatisme durant la 
phase de transition, qui consistera essentiellement a rtaliser conjointement des 
activitts concrttes dans des domaines qui font dtja l’objet d’une collaboration entre 
la MINUAD et l’tquipe de pays des Nations Unies et a veiller a ce que l’tquipe de 
pays dispose de ressources suffisantes pour progresser dans son oeuvre de 
consolidation de la paix et de dtveloppement au Darfour. II s’agirait de prtserver 
conjointement les acquis obtenus en matitre d’accts humanitaire pendant et aprts le 
retrait progressif de la mission, en assurant, notamment, la continuitt des vols des 
Services atriens d’aide humanitaire des Nations Unies a destination des populations 
a secourir. 

49. Sachant que l’Union africaine demeurera un partenaire a part entitre durant la 
phase de transition au Darfour, il est prtvu que la Commission de l’Union et ses 
services compttents collaboreront avec le Gouvernement, l’tquipe de pays et la 
MINUAD pour fournir l’assistance ntcessaire. La Commission jouerait un role clef 
en accompagnant le processus politique en vue d’un rtglement durable du conflit au 
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Darfour et en ceuvrant dans des domaines comme la reforme du secteur de la securite, 
le processus de desarmement, de demobilisation et de reintegration et les autres 
grands domaines de gouvernance mis en exergue dans les differents communiques du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine sur le Darfour. 

50. Les priorites communes sont definies sur la base des besoins critiques recenses 
dans les documents de planification existants, dont le Cadre strategique integre, la 
Strategic de developpement du Darfour pour 2013-2019, le Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au developpement et la Strategic humanitaire pluriannuelle pour le 
Soudan 2017-2019. Les actions prioritaires recensees au Darfour se fondent sur la 
strategic pilote mise en place au Soudan par l’equipe de pays des Nations Unies et 
l’equipe de pays pour l’action humanitaire pour trouver des solutions durables, dans 
le cadre de la « nouvelle methode de travail ». Au cours de la phase de transition, 
1’action de l’equipe de pays et des partenaires de la MINUAD porterait done en 
priorite sur les objectifs communs enonces ci-apres. 

Etat de droit: police, justice, systeme penitentiaire 

51. L’assistance fournie conjointement par la MINUAD et l’equipe de pays dans ce 
domaine aurait essentiellement pour but d’aider les pouvoirs publics a etendre l’etat 
de droit, plus particulierement l’acces a la justice et l’autorite de l’Etat dans les zones 
reculees afin de renforcer la confiance du public dans la primaute du droit et les forces 
de l’ordre, de reduire les conflits intercommunautaires, de renforcer le respect du 
principe de responsabilite et de creer des conditions permettant de resoudre 
durablement la question des populations deplacees et de favoriser leur retour 
volontaire. Les interventions envisagees permettraient de renforcer l’aptitude de 
l’Etat et des mecanismes locaux de gestion des conflits et de reconciliation a faire 
office de mediateur et a regler des conflits locaux ou des conflits portant sur les 
ressources, et de renforcer le cadre legislatif et politique en matiere de gestion des 
terres et des ressources. 

52. Dans le domaine de l’etat de droit, la transition s’opererait en deux temps, selon 
qu’il s’agit a) de domaines ou la MINUAD pourrait, d’ici deux ans, passer le relais 
aux autorites nationales apres avoir mene a bien ses interventions (par exemple, les 
programmes de renforcement des capacites des juges des tribunaux ruraux, qui 
seraient confies a l’Ecole federale de la magistrature, le suivi des proces, qui 
incomberait aux organisations non gouvernementales nationales, ou le renforcement 
des capacites et la professionnalisation de 1’administration penitentiaire), ou b) de 
domaines d’intervention dans lesquels les partenaires de l’equipe de pays seraient 
appeles a maintenir leur collaboration, pour empecher toute resurgence du conflit (par 
exemple, l’existence et le fonctionnement des tribunaux ruraux, la police de 
proximite, le renforcement des capacites et l’aide juridictionnelle). Compte tenu de 
la nature de l’appui fourni au Tribunal special pour le Darfour et au Procureur special 
charge des crimes commis au Darfour, la mission est la mieux placee pour continuer 
d’apporter son concours dans ce domaine, dont elle devrait faire une priorite. 

Resilience et moyens de subsistance/des solutions durables pour les populations 
deplacees et les communautes d ’accueil 

53. Des strategies et des plans integres de reglement durable seraient mis au point 
dans un cadre participatif et consultatif associant partenaires et communautes au 
niveau local. II s’agirait notamment d’interventions repondant aux besoins des 
populations les plus vulnerables, comme les nomades et les pasteurs, et des 
communautes touchees par le conflit, visant a proteger les biens, a les recouvrer et a 
offrir des moyens de subsistance plus stables. Pour que ces solutions durables portent 
leurs fruits et beneficient aux populations, il faut assurer la securite, l’integrite 
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physique et la protection des beneficiaires, d’ou le caractere indispensable du 
maintien d’un environnement protecteur dans les zones de deplacement et de retour. 
Toute solution durable doit contribuer a l’integration socioeconomique des 
populations au sein des communautes d’accueil, laquelle passe par l’amelioration de 
l’acces aux services essentiels (sante, education, nutrition), aux services 
d’infrastructure (eau, energie, sols) et au logement. A cet egard, les questions 
foncieres revetent un role determinant dans le retour des populations deplacees et des 
refugies et la viabilite des solutions trouvees, d’ou l’importance essentielle de la 
cooperation et de la poursuite des projets en cours avec la Commission fonciere du 
Darfour et les pouvoirs publics au niveau des Etats. 

Acces immediat des populations deplacees aux services de base 

54. Dans l’immediat, les besoins tournent toujours, au Darfour, autour de la 
prestation des services de base, en particulier aux plus vulnerables. L’assistance sera 
fonction des besoins, et les programmes privilegieront la protection de la population 
locale, ses moyens de subsistance et le renforcement des ressources et des services 
dont elle dispose, ainsi que la cohesion sociale. Apres une evaluation des points 
faibles, 376 000 personnes deplacees ont ete jugees capables d’assurer leur 
subsistance ou de recevoir uniquement des distributions saisonnieres de vivres, tandis 
que 716 000 d’entre elles continueront de beneficier d’une aide alimentaire toute 
l’annee. Le soutien humanitaire necessaire aux menages vulnerables qui ont toujours 
besoin de secours serait maintenu. L’objectif serait d’ameliorer plus durablement 
l’acces de tous aux services de base tels que la sante, l’eau, l’assainissement et 
1’hygiene pour tous et l’education. 

Droits de la personne 

55. En dehors de sa zone d’operations telle que redefinie, la mission continuerait 
d’aider a surveiller et signaler les violations des droits de l’homme et de contribuer 
au renforcement des capacites, afin de consolider la bonne gouvernance dans les 
organismes publics, la societe civile et les organisations locales. La MINUAD, grace 
a une aide accrue de l’equipe de pays, s’emploiera en priorite au renforcement des 
institutions publiques, a la sensibilisation, a l’education et a la fourniture d’un appui 
aux structures locales qui favorisent l’autonomie des titulaires de droits, notamment 
les personnes deplacees et les rapatries. L’equipe de pays des Nations Unies 
assumerait certaines fonctions, notamment en ce qui concerne l’institutionnalisation 
des activites dans les domaines de la protection de la population, de la protection de 
l’enfance, de la violence sexuelle et sexiste et du retour des deplaces. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies devrait ouvrir au Soudan un bureau 
ayant pour mission de contribuer a renforcer la protection des droits de 1 ’homme, en 
depit de l’absence de progres dans ses echanges avec le Gouvernement soudanais sur 
la question d’un eventuel programme de cooperation technique. 

Mise en ceuvre 

56. Afin de faciliter la transition dans les domaines prioritaires susmentionnes, il 
est imperatif que les partenaires des Nations Unies renforcent leur collaboration au 
service d’objectifs communs clairement definis, en assurant de concert les processus 
de planification et d’execution. Cette collaboration doit porter sur les aspects 
strategiques, notamment les liens structurels entre l’adjoint du Representant special 
conjoint et le Coordonnateur resident et Coordonnateur de l’action humanitaire, et les 
aspects techniques, comme la mise en place d’equipes communes au niveau des Etats 
et une presence renforcee de la MINUAD a Khartoum. Dans cette optique, 1 ’une des 
recommandations de l’examen strategique concerne la creation de bureaux de liaison 
dans la capitale de quatre Etats du Darfour (hormis le Darfour central, ou serait situe 
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le quartier general de la mission), qui regrouperaient, dans la mesure du possible, les 
grandes composantes organiques de la MINUAD et le personnel de l’equipe de pays, 
afin de former des equipes conjointes. La composition de ces bureaux dependrait des 
besoins a satisfaire dans la region concernee. D’un point de vue logistique, onpourrait 
utiliser, dans certaines zones, les bureaux actuels de la MINUAD alors que dans 
d’autres, il s’agirait de renover les bureaux de l’equipe de pays ou de trouver de 
nouveaux locaux. II conviendrait que la MINUAD assure le financement de ces 
bureaux pendant le restant de la mission tandis que le PNUD, charge de gerer les 
services communs, en assurerait la gestion. Selon que de besoin, le Siege devrait 
envisager de mettre a disposition des ressources pour planifier et engager des 
processus de collaboration, notamment dans le cadre de la Cellule mondiale de 
coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaires de promotion de 
l’etat de droit et du Corps permanent de specialistes des questions judiciaires et 
penitentiaires. Cela permettrait de soutenir 1’action de l’equipe de pays, notamment 
dans le domaine des droits de l’homme, puisque la MINUAD ne sera plus en mesure, 
apres sa re structuration, de poursuivre son activite de surveillance, de controle et de 
signalement des problemes afferents a la protection des civils en dehors de la region 
du djebel Mara et que l’equipe de pays dispose de moyens limites pour veiller au 
suivi, au signalement et au reglement des problemes de protection. 

Financement du developpement a long terme au Darfour 

57. Alors que la mission se retire, il est indispensable que des dispositifs de 
financement a long terme soient en place pour empecher la resurgence du conflit. 
Pour reussir la transition du maintien de la paix a un engagement des Nations Unies 
axe sur la consolidation de la paix et le developpement, il faut pouvoir compter sur 
une strategic integree de mobilisation des ressources et une campagne de mobilisation 
des donateurs au plus haut niveau. La strategic conjointe de financement adoptee par 
l’ONU aux fins de la perennisation de la paix au Darfour est axee sur 1’engagement 
politique du systeme des Nations Unies, et prevoit de faire appel a des partenaires 
traditionnels et non traditionnels et d’associer le Gouvernement soudanais, afin de 
faciliter l’application du cadre strategique integre et d’obtenir des ressources de sa 
part. De plus, a titre transitoire, il faudrait s’attacher a mobiliser des contributions 
volontaires et a obtenir un financement au moyen du budget statutaire. Ces 
dispositions transitoires de financement permettraient de mettre en place les bureaux 
de liaison au niveau des Etats et d’en assurer le fonctionnement, ainsi que d’appuyer 
la mise en oeuvre des priorites communes en vue de preserver les acquis en matiere 
de paix et de securite. 

58. Le Fonds pour la consolidation de la paix du Secretaire general pourrait 
constituer un facteur determinant dans cette transition. Il faudrait intensifier 1’effort 
mene actuellement avec le Bureau d’appui a la consolidation de la paix afin de 
mobiliser un financement au titre des priorites fixees pour la transition et de mettre 
en oeuvre d’autres initiatives potentielles dans le cadre de la nouvelle methode de 
travail et de solutions durables aux fins de la consolidation de la paix au Darfour. 
Dans la perspective de la transition de la mission, l’equipe de pays des Nations Unies 
au Soudan met actuellement la derniere main a un projet visant a offrir des solutions 
durables et un appui a l’etat de droit au Darfour, avec le concours du mecanisme de 
financement rapide cree dans le cadre du Fonds. En outre, le Secretaire general a 
egalement re?u, fin decembre 2017, une requete du President soudanais sollicitant 
que son pays soit admis a beneficier d’un financement du Fonds pour la consolidation 
de la paix. 

59. Pour coordonner ces differents aspects, les nouveaux financements devraient 
etre achemines par le Fonds de relevement, de reconstruction et de developpement du 
Darfour. Puisque les fonds provenant de la contribution du Qatar seront epuises en 
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2018, il importera egalement de diversifier les sources de financement du Fonds. Dans 
la nouvelle phase d’appui au cours de la transition, le Fonds pourrait par exemple etre 
finance : a) par le Fonds pour la consolidation de la paix, si le Soudan remplit les 
conditions requises, les subsides etant affectes a des projets specifiques ; b) par les 
contributions statutaires des Etats Membres, sous reserve de l’approbation de 
l’Assemblee generale ; c) par des capitaux de demarrage mis a disposition par le 
PNUD ; et d) suite a un effort cible visant a encourager les partenaires existants a 
renouveler leurs promesses de financement apres 2018 et a attirer en meme temps de 
nouveaux donateurs au profit du Fonds. L’acheminement de ressources par le Fonds 
permettrait a l’equipe de pays de renforcer ses programmes de consolidation de la 
paix et aux autres donateurs de disposer d’un cadre strategique pour le versement de 
contributions volontaires. 

C. Dispositif de mise en oeuvre, calendrier et direction de la mission 

60. Les principaux axes de la mise en oeuvre de ce concept strategique revise 
seraient les suivants : a) reduction des effectifs et repositionnement de la mission, a 
savoir rapatriement des composantes militaires et de police, fermeture des bases 
d’operations et des grands camps, redimensionnement des effectifs du personnel civil 
et renforcement des modalites de collaboration avec l’equipe de pays ; b) passage du 
nouveau quartier general de la mission a la phase operationnelle, autrement dit 
1’installation de toutes les composantes de la mission a Zalingei ; c) creation des 
bureaux de liaison au niveau des Etats, a El-Fasher, Geneina, Nyala et Daei'n ; et 
d) liquidation. La re structuration de l’Operation commencerait immediatement apres 
l’adoption du nouveau mandat par le Conseil de securite, et sa phase de liquidation 
s’acheverait au plus tard en decembre 2020. Differents elements des quatre 
composantes devant etre mis en place simultanement, il faudrait organiser l’appui a 
la mission suivant deux axes principaux, c’est-a-dire, d’une part, la prestation des 
taches prescrites dans la nouvelle zone de responsabilite de la mission et, de l’autre, 
la reduction des effectifs de la mission et sa fermeture. 

61. Dans le cadre du nouveau concept strategique, le Representant special conjoint 
pour le Darfour serait affecte, avec effet immediat, a Khartoum afin d’assurer le suivi 
de la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour ainsi que du 
processus de paix et de rester en contact etroit avec le Gouvernement. Les objectifs 
strategiques et operations de la mission continueraient de relever du Representant 
special conjoint, qui continuerait de se rendre frequemment dans la zone d’operations. 
Son adjoint serait affecte a Zalingei, afin de diriger les operations de la mission au 
jour le jour. Les effectifs de la direction des composantes militaire et de police, ainsi 
que de l’encadrement des sections et divisions des composantes civiles, a l’exception 
de la composante Appui, devraient etre redimensionnes suite a la reduction de la 
presence de l’Operation, sur le modele des effectifs d’operations de taille analogue. 

62. A condition qu’il ne se produise pas de changement notable dans les conditions 
de securite au Darfour et que les criteres des principaux indicateurs soient atteints 
(voir annexe), le calendrier de mise en oeuvre suivrait grosso modo le schema suivant : 

a) d’ici au 31 aout 2018, tous les processus de planification et dispositifs 
institutionnels mis en place avec le Gouvernement devraient avoir ete menes a bien, 
y compris le projet de budget revise indiquant les nouvelles dotations en effectifs ; 

b) d’ici au 31 decembre 2018, le quartier general de la mission a Zalingei et les 
bureaux de liaison des Etats devraient etre operationnels et le redimensionnement des 
effectifs du personnel civil correspondant a la re structuration du tableau d’effectifs 
de la mission devrait etre acheve ; c) les bases d’operations situees hors de la zone de 
responsabilite de la mission devraient etre fermees et les unites militaires et de police 
detachees rapatriees d’ici au 31 mars 2019 ; d) les anciens etats-majors de secteur de 
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Geneina, Nyala et Daei'n devraient avoir cesse leurs activites et transfere leurs 
operations au plus tard en juin 2019 ; et e) l’Operation quitterait les lieux le 
30 juin 2020, et sa liquidation serait achevee au plus tard en decembre 2020. 

63. La cooperation du Gouvernement a cette re structuration est essentielle, pour 
permettre un bon deroulement du processus de cloture des bases d’operations et de 
rapatriement du materiel et pour garantir la liberte de circulation dans la nouvelle 
zone d’operations. II sera egalement primordial qu’il continue de s’investir dans le 
devenir du Darfour et de cooperer activement au modele de transition, surtout dans le 
domaine des droits de l’homme, pour assurer la securite de la population et la 
fourniture des services. 

64. Pour assurer le suivi des progres en matiere de realisation des priorites de la 
mission et de la periode de transition, il conviendrait d’elaborer un plan d’action 
biennal sur la base des dispositions du Document de Doha. Comme indique dans la 
lettre datee du 30 aout 2017 que le Secretaire general a adressee au President du 
Conseil de securite au sujet de la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix 
au Darfour (S/2017/747), les dispositions suivantes du Document de Doha pourraient 
servir a etablir des indicateurs de succes en vue du retrait a terme de la mission (voir 
annexe). Les resultats concrets obtenus au cours de la periode biennale en matiere de 
realisation du plan d’action et les progres supplementaires enregistres en matiere de 
securite, en meme temps qu’un investissement soutenu du Gouvernement au Darfour, 
sont autant d’elements necessaires au retrait de la MINUAD du Darfour. 


V. Aspects financiers 

65. Par sa resolution 72/259, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du l er juillet 2017 au 30 juin 2018, un credit de 910,9 millions de dollars des 
Etats-Unis destine a financer le fonctionnement de l’Operation, y compris le montant 
de 486 millions de dollars qu’elle avait approuve anterieurement pour l’Operation 
pour la periode du l er juillet au 31 decembre 2017 dans sa resolution 71/310. Le projet 
de budget d’un montant de 782,6 millions de dollars aux fins du fonctionnement de 
l’Operation pour l’exercice allant du l er juillet 2018 au 30 juin 2019 (A/72/794) a ete 
presente a l’Assemblee pour examen durant la seconde partie de la reprise de sa 
soixante-douzieme session. II convient de noter que le montant prevu est fonde sur le 
mandat en cours et l’envergure de la mission. 

66. Au 16 mai 2018, le montant des contributions non acquittees au compte special 
de la MINUAD s’elevait a 244,7 millions de dollars. A cette date, le montant total 
des contributions non acquittees pour 1’ensemble des operations de maintien de la 
paix etait de 2 147,0 millions de dollars. 

67. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2018, tandis 
que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 septembre 2017, 
conformement a l’echeancier trimestriel. 


VI. Observations 

68. L’amelioration de la situation generale en matiere de securite au Darfour a cree 
les conditions permettant a la MINUAD de preparer son retrait apres plus de 10 ans 
de presence au Soudan. Les succes militaires du Gouvernement contre les 
mouvements rebelles ont visiblement change la donne, malgre la tentative vaine 
d’incursion faite par deux groupes rebelles en provenance de la Libye et du Soudan 
du Sud en mai et juin 2017, afin d’etablir une presence au Darfour, et pendant la 
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deuxieme saison seche consecutive, aucune operation d’envergure n’a eu lieu. La 
campagne de collecte d’armes, lancee en aout 2017, a permis de renforcer le controle 
du Gouvernement sur le territoire et de creer les conditions favorables a l’extension 
de l’autorite de l’Etat sur toute l’etendue du territoire du Darfour. Dans ce contexte, 
l’Union africaine et les Nations Unies doivent adapter leur presence de maniere a 
repondre aux besoins actuels de la population du Darfour. C’est dans cet esprit que 
nous proposons une restructuration de notre presence, pour deployer les operations 
de maintien de la paix la ou elles sont encore necessaires et pour intensifier les efforts 
en matiere de relevement rapide et de developpement en vue de s’attaquer aux causes 
profondes du conflit et consolider et preserver la paix. Par consequent, nous 
presentons au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et au Conseil de 
securite des Nations Unies cette approche globale pour le Darfour, qui associe un 
nouveau concept d’operations pour la MINUAD et un modele de transition prevoyant 
le retrait de la mission de maintien de la paix, dans le cadre de laquelle la MINUAD 
travaillerait en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, sur deux ans. 

69. Cependant, les griefs fondamentaux a l’origine du conflit n’ont toujours pas ete 
resolus. Les parties continuent a prolonger leurs cessez-le-feu unilateraux mais n’ont 
pas encore decide une cessation complete des hostilites. L’application du Document 
de Doha pour la paix au Darfour est lente et pres d’un tiers de la population du Darfour 
continue de subir les consequences du deplacement. Bien qu’il n’y ait pas eu de 
deplacements majeurs au cours des deux dernieres annees, il faudrait trouver des 
solutions pragmatiques et durables pour permettre la reinstallation de pres de 
2 millions de personnes deplacees. II convient d’examiner les pratiques recentes de 
certains gouvernements des Etats du Darfour a cet egard, tout en pronant les principes 
du retour volontaire et le droit d’acces a la terre. II faudrait rendre perennes les 
avancees realisees en matiere de reduction des violences intercommunautaires par les 
administrations locales et 1’administration autochtone, avec l’appui de la mission, en 
adoptant des mesures adequates pour resoudre les problemes lies a la terre et aux 
ressources. Les incidences positives de la campagne de collecte d’armes sur les 
conditions de securite et du controle des milices armees doivent etre renforcees par 
des mesures fondees sur les dispositions du Document de Doha. 

70. II est essentiel d’appliquer integralement le Document de Doha au benefice de 
la population du Darfour et de prevenir la reprise des conflits. Notre proposition et le 
retrait de la MINUAD sont intrinsequement lies a l’application de ce document et 
nous exhortons le Gouvernement soudanais a faire tout son possible pour assurer la 
securite, l’etat de droit et les services de base a tous ses citoyens vivant au Darfour, 
et a s’attaquer aux causes profondes du conflit dans ce cadre. Nous invitons egalement 
les pays donateurs a fournir l’appui financier necessaire pour que le relevement 
rapide, la consolidation de la paix et les activites de developpement puissent etre 
entrepris de maniere durable. Nous avons trop investi au Darfour au cours des 
15 dernieres annees pour prendre le risque d’y voir une resurgence du conflit faute de 
ressources. Cet appui est encore plus essentiel, au vu de la crise economique actuelle, 
qui a eu de graves incidences, en particulier dans les zones rurales, et constitue une 
menace pour la stability. 

71. Enfin, nous tenons a exprimer notre gratitude aux hommes et femmes membres 
du personnel de la MINUAD, de l’ONU et des organismes humanitaires, qui 
continuent d’ceuvrer sans relache afin d’ameliorer les conditions d’existence des 
habitants du Darfour. Nous souhaitons egalement remercier et feliciter le 
Representant special conjoint de l’Union africaine et de l’Organisation des Nations 
Unies pour le Darfour, Kingsley Jeremiah Mamabolo, l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Soudan et le Soudan du Sud, Nicholas Haysom, et les anciens 
Presidents sud-africain et nigerian, Thabo Mbeki et Abdulsalami Abubakar, du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, pour leur engagement 
inebranlable en faveur d’une paix et d’une stability durables au Soudan. 
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Annexe 


Indicateurs de succes pour la proposition de retrait 
sur deux ans de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour 

Compte tenu de la lettre datee du 30 aout 2017, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general au sujet de la mise en oeuvre du Document de 
Doha pour la paix au Darfour (S/2017/747), les dispositions ci-apres du Document de 
Doha pourraient servir d’indicateurs de succes pour la proposition de retrait sur deux 
ans de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour : 

1. Secteur de la securite : 

• Reforme de certaines institutions militaires au Darfour et recherche de sources 
de financement et d’experts [art. 74, par. 463 et 464] 

• Desarmement des milices et responsabilite du Gouvernement soudanais [art. 67, 
par. 399 a 401] 

• Controle volontaire des armes civiles [art. 71, par. 416 et 47 7] 

• Desarmement et demobilisation des combattants des Mouvements [art. 72, 
par. 422 et 430 a 432] 

2. Etat de droit : police, justice et administration penitentiaire : 

• Facilitation de l’acces a la justice [art. 56, par. 296] 

• Commission verite, justice et reconciliation pleinement operationnelle [art. 58, 
par. 311 a 321] 

• Tribunal special pour le Darfour [art. 59, par. 322 a 328] 

3. Solutions durables pour les personnes deplacees et les communautes d’accueil: 

• Mecanismes et modalites visant a garantir la liberte de circulation des personnes 
deplacees [art. 46, par. 235 a 237 ; art. 47, par. 238 ; art. 48, par. 239 et 240] 

• Conditions garantissant le droit au retour volontaire [art. 49, par. 241 a 246] 

• Mecanismes visant a garantir les conditions necessaires au retour des personnes 
deplacees [art. 50, par. 249] 

• Commission du retour volontaire et de la reinstallation pleinement 
operationnelle [art. 51, par. 252 a 259] 

• Mecanisme d’indemnisation/Jabr A1 Darar pleinement operationnel [art. 57, 
par. 301 a 304] 

• Mise en place de mecanismes destines a assurer la gestion et l’utilisation 
durables des terres et autres ressources naturelles [art. 33, par. 186] 

• Modification de la legislation pour y inclure les droits a la terre et a son 
utilisation ( hawakeer ) [art. 33, par. 182] 

• Constitution d’une base de donnees cartographiques sur l’utilisation des terres 
dans les Etats du Darfour [art. 38, par. 197] 

• Plein exercice des competences de la Commission fonciere du Darfour [art. 38, 
par. 196 a 207] 

• Representation des Etats du Darfour par trois membres non permanents a la 
Commission nationale dupetrole [art. 41, par. 214] 


18-08414 


19/20 




S/2018/530 


• Deux pour cent des recettes petrolieres allouees aux Etats producteurs de petrole 
[art. 41, par. 215] 

4. Prestation de services immediats aux personnes deplacees : 

• Mesures visant a assurer la securite et la protection contre toutes les formes 
degression physique [art. 44, par. 226 a 229 ; art. 45, par. 230 et 231] 

• Comites conjoints de coordination charges des alertes rapides et de la prevention 
de l’escalade : habilitation des autorites locales et des administrations 
autochtones a remedier aux consequences du conflit [art. 13, par. 86] 

5. Droits de l’homme : 

• Promotion des droits de l’homme et des libertes fondamentales [art. 1, par. 1 a 
18; art. 61, par. 331] 
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